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Chambre des Représentants. 

StANCE nu 7 DÉcrnnRE 1865. 

RÉFORME ÉLECTORALE. 

DÉVELOPPEMENTS. 

- 
MESSIEURS, 

Conserver des institutions libérales I c'est savoir les maintenir à la hauteur des 
progrès que réalise la nation; c'est suivre le développement <le l'esprit public et 
appeler successivement à la vie politique ceux qui s'en montrent dignes par leurs 
lumières, par les garanties qu'ils donnent à l'ordre, c'est-à-dire au maintien de nos 
libertés. 

Ne pas avancer dans celle voie, c'est reculer; ne pas céder an courant dn siècle 
et des idées, c'est lutter contre une force supérieure à toutes les résistances. Choisir 
le moment où les réformes sont utiles et fructueuses, c'est le labeur de chaque 
jour. 

La. constitution la plus sage, les lois les plus libérales n'en peuvent affranchir 
le législateur. 

c Les constitutions , dit Royer-Collard, ne sont pas des lentes dressées pour le 
sommeil. .. 

J) ••• Les Gouvernements représentatifs ont été condamnés au travail. Comme le 
i, laboureur, ils vivent à la sueur de leur front. Jl 

C'est ainsi, messieurs, que la nation a applaudi à la haute sagesse qui a dicté la 
loi du i2 mars i848. 

Celle loi vint, après dix-sept années, élargir le cercle des citoyens appelés à 
l'exercice <le la souveraineté nationale. 

« Quoi qu'il en soit, disait la section centrale chargée de l'examen du projet de 
" loi, pour ceux qui ont pu apprécier le calme et la sagesse qu'apporte, depuis dix- 
1> sept ans, la nation belge dans l'exercice de ses droits politiques, il ne peut exister 
)) aucune appréhension motivée que 1'ahaissement et le nivellement du cens élec­ 
» toral, quelle que doive être l'augmentation du nombre des électeurs qui en sera 
:i, la suite, produisent des conséquences que le pays ait à regretter. 1> 
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La mesure était cependant radicale et dépassait même les espérances des mem­ 
bres les plus avancés de la Chambre: elle réduisait, en une seule fois, le cens électo­ 
ral, dans les grandes villes, de fr. t69 28 c• à fr. 42 32 c'. 

Au fond c'était le principe de l'égalité du cens introduit dans nos lois électorales, 
car les campagnes, dans le Luxembourg et dans la province de Namur, jouissaient 
déjà du cens à 20 florins; et ce principe était, aux yeux de la section centrale, 
de toute êquité : il corrigeait un vice de la loi du 5 mars i 851. 

L'événement justifia bientôt les sereines prédictions de la section centrale. Jamais 
élections ne furent plus solennelles, ni plus patriotiques. 

Jamais nation ne s'était montrée plus digne de la liberté. 
Jamais les acclamations populaires ne proclamèrent avec autant d'enthousiasme, 

avec autant d'unanimité , el la nationalité el les institutions qui la consacrent. 
Devant elles s'évanouirent les dangers extérieurs comme les dangers intérieurs. 
te peuple belge, animé d'une même pensée, se pressa autour du Trône, et dit à 

l'Europe bouleversée par les prétentions les plus opposées : a Pour être libre, il 
» suffit de le vouloir, et nous saurons vouloir. La Belgique est une garantie de paix 
» pour l'Europe; elle a cessé d'être un sujet de discorde; de son existence dépend 
• le repos du monde. > 

C'est de cette époque que date une ère nouvelle pour le pays. Son autonomie 
ressortit des variations, des épreuves que subirent d'autres peuples dont les Gou­ 
vernements s'étaient cr-us appelés quelquefois à nous servir d'exemples. 

C'est que la vie politique, la vie politique de tous les jours, non celle qui se révèle 
d'occasion et comme à regret, pour disparaître le lendemain, mais la vie politique 
telle que la comprennent les démocraties, est la force des nations. L'ardeur dans la 
lutte offre moins de danger que l'indifférence; l'égoïsme et le culte des intérêts 
matériels sont plus à craindre que l'entraînement des illusions populaires. 

L'aristocratie française, en 1 i89, était trop occupée de ses plaisirs, et la bour­ 
geoisie française de 184-7 était trop occupée <le ses affaires. 

En Belgique, des institutions plus larges , le mouvement produit par les associa­ 
tions politiques avaient donné aux légitimes aspirations de l'opposition des inter­ 
prètes qui prévinrent, par une révolution pacifique, une révolution violente. Elles 
contribuèrent à maintenir, dans le pays, ce mouvement intellectuel, cette agitation 
légale qui préparent le progrès quand ils ne le réalisent pas, et sans lesquels il n'y a 
qu'un sommeil trompeur. 

Mais, messieurs, quels qu'aient été les heureux effets de cette réforme, elle ne 
fut point continuée dans les autres branches de notre système électoral, 

La loi du 31 mars 1848, conséquence de celle du 12 mars, réduisit, il est vrai, 
le cens communal à fr. /J:2 52 es dans les villes où la loi de 1856 fixait un cens 
plus élevé: il eût été singulier, en effet, de conserver un cens plus élevé pour les élec­ 
teurs communaux que pour les électeurs aux Chambres législatives, alors que le 
législateur avait toujours suivi le principe opposé. 

l\lais la réforme ne s'adressa qu'aux communes d'une population de ·I 5,000 âmes 
et au delà, et laissa intactes les dispositions qui concernaient les communes d'une 
population inférieure. 

Ainsi, d'un côté, on exigeait, dans certaines communes, le même cens pour deux 
catégories d'électeurs que la loi avait toujours distinguées, et l'on semblait reculer 
devant le principe de l'égalité du cens entre les villes et les campagnes, alors qu'on 
venait de consacrer cc principe par la loi du 12 mars. 
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Cette réforme portait donc l'empreinte du provisoire qu'expliquaient du reste 

les événements de l'époque. · 
La section centrale ne se le dissimula pas; elle entrevoyait, dans un avenir pro• 

chain, une large réforme. 
« Le moment n'est peut-être pas éloigné, <lisait le rapport, où d'autres change­ 

, ments pourront être utilement apportés à la loi du 20 mars f 856, en ce qui con­ 
• cerne l'élection des conseils communaux; mais la section centrale estime qu'il est 
, prudent <l'user <l'une certaine réserve en cette matière et d'attendre, pour dé- 
11 créter ces changements, que l'exécution qui ,·a être donnée au projet qui nous 
• occupe et à la loi du t 2 mars t 848, soit venue augmenter notre expérience et 
J) nous fournir de nouveaux renseignements. ,, 

La discussion révèle la même pensée. 
L'honorable 1\1. de Brouckere, rapporteur de la section centrale, s'exprimait 

ainsi : 

« La section centrale a déjà reconnu, et je viens ici le confirmer; elle a reconnu 
, que le système électoral des communes est susceptible de modifications beaucoup 
" plus larges, plus importantes que celles que le projet de loi introduira. Mais, 
,. Messieurs, c'est là une question d'opportunité. J) 

L'honorable l\l. Rodenbach <lisait de son côté : 
u Il n'y a que l'opportunité, comme vient de le <lire l'honorable M. de Brouckère, 

, qui puisse nous empêcher de redresser aujourd'hui cette inégalité. 
» Messieurs, il faut une prompte modification à la loi. Lorsqu'on entre dans la 

n voie libérale, il faut être juste jusqu'au bout. 1> 

L'honorable membre demandait que la réduction du cens s'appliquât à toutes 
les communes et que l'on maintint, pour le cens communal, le principe de la loi de 
{8~6, abandonné pour les élections aux Chambres. 

L'honorable M. de Brouckère combattit celte opinion. 
c Si nous voulons changer radicalement nos lois èleetorales, disait l'honorable 

« rapporteur, il faudrait adopter, pour les communes, un système analogue à celui 
11 décrété dernièrement pour les Chambres, cl prendre un cens uniforme. - Je 
:, préférerais le cens de 15 francs pour tout le royaume à ceux de 20 francs pour 
,, les villes el de 10 francs pour les communes rurales. ,, 

L'orateur ajoutait, pour justifier l'ajournement <le celte question, une considè­ 
tion tirée de ce que le mandat de la Chambre étant près de son terme, elle ne pou• 
vait s'occuper que des réformes les plus urgentes. 

M. Castiau , de son côté, déclarait la rèforrne e incomplète, insuffisante et illo­ 
g1que. • 

On remettait, d'un commun accord, à une Législature à venir, le soin <le rétablir 
l'harmonie dans notre système électoral. 

J'ai cru, messieurs, qu'après dix-sept années, le moment était venu <le compléter 
l'œuvre de 1848, non par une réforme aussi radicale que celle qui s'accomplit 
alors, mais en établissant pour toutes les communes un cens uniforme ou, en 
d'autres termes, en étendant au cens communal le principe de la loi du t 2 mars 
1848. 

2 
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Ce sera à la fois faire disparaître une véritable anomalie et réparer une injustice 
de la loi de t 856. En effet, si le droit électoral est le prix des lumières, pourquoi 
les habitants des grandes villes seraient-ils présumés moins éclairés que ceux des 
campagnes? 

Ce n'est pas, à la vérité, la seule conséquence de la proposition que j'ai l'hon­ 
neur de développer. Celte proposition a pour résultat de réduire en réalité le cens 
au-dessous de t:5 francs (minimum de la loi de f 856), en comptant à l'électeur les 
impôts directs payés à la province et à la commune. L'abaissement e.n lui-même se 
justifie sans doute, après trente années écoulées sans la moindre réduction pour 
les communes dont la population est inférieure à -15,000 âmes. D'un autre côté, il 
semble logique de compter à l'électeur communal ce qu'il verse dans le trésor de 
la commune, puisque cc versement prouve qu'il contribue aux dépenses sur les­ 
quelles il est appelé à donner indirectement son vote. Le système actuel fait 
exclusivement dépendre la participation aux affaires communales de ce qui se verse 
au trésor de l'Etat. Il en résulterait que, si par suite d'une extension nouvelle des 
attributions communales, les impôts de l'f:tat étaient diminués au profil des impôts 
communaux, cette réforme libérale diminuerait le nombre des électeurs à la com­ 
mune. Plus on payerait à celle-ci, moins on aurait d'action sur les affaires com­ 
munales. 

La loi française du -19 avril 18'51, article lt-, comptait à l'êlecteur r e Les supplê­ 
, ments d'impôt de toute nature connus sous le nom <le centimes additionnels. ~ 

La jurisprudence avait compris notamment, au nombre des impôts directs, les 
prestations en nature imposées pour subvenir aux dépenses des chemins vicinaux 
(Cass., 12 févr. 1858). 

Le législateur voit, tians Je cens, un signe de la fortune. Ce signe ressort-il 
moins de l'impôt destiné à des dépenses communales que de l'impôt destiné à des 
dépenses qui concernent le pays entier? 

En Angleterre, on trouve la preuve <le Ja fortune dans le loyer de la maison 
qu'occupent les censitaires. 

11 nous reste à examiner, messieurs, s'il y a lieu de redouter les conséquences 
<l'un cens peu élevé. 
l.a meilleure réponse se trouve dans l'histoire de trente-cinq années de liberté, 

et dans \es heureux effets de la réforme de 184-8. 
Elle se trouve aussi dans l'étude de la législation d'autres pays, tels que l'Italie, 

l'Angleterre, la Suisse, dont les institutions présentent quelque analogie avec les 
nôtres. 

En Italie, pays moins ancien que nous dans l'usage paisible de la liberté, la loi 
du 25 octobre f 859 fixe le cens électoral pour la commune à une somme qui varie 
de 25 francs à 5 francs (5 francs pour les communes de moins de 5,000 âmes). 

Dans la Grande-Bretagne, où « il n'existe que de faibles liens hiérarchiques 
» entre l'État, les comtés, les bourgs, les cités et les paroisses, chacun d'eux étant , 
• en quelque sorte indépendant des autres dans le cercle de ses attributions (1), )> 

la loi appelle un grand nombre de citoyens à l'exercice du droit électoral. 

(1) Fisco et Vanderslraelen, Jnstit11tions et ta.ces locales de la Granrie,Bretagne; Bruxelles, 
1863, p. 39. Voy. aussi p. 10i. Dictionnaire général de la politique, par l\fauricc Block ; Paris, 
1865, t. l", p. i 156. 
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Nous ne parlerons pas <les paroisses qui forment une organisation toute spê­ 
ciale (1-). Nous ne parlerons que des élections au conseil commun, qui présente, dans 
les cités, une certaine analogie avec notre conseil communal C·l 

Pour être électeur, dans les bourgs et dans les cités, il suffit de payer la taxe des 
pauvres cl <l'avoir occupé, pendant trois années consécutives, une maison. un ma­ 
gasin ou un comptoir dans le bourg ou dans un rayon de sept milles (3). Or, la taxe 
<les pauvres doit être payée par tous ceux qui occupent une maison ou un bien 
soumis à l'impôt (4). Elle est proportionnelle au revenu des propriétés imposa­ 
bles (5). 

Cette taxe, qui est très-lourde dans certains districts où le nombre des pauvres 
est considérahle, descend aussi quelquefois très-bas. C'est ainsi que, d'après une 
communication faite, le f5 mars -1849, par sir G.-C. Lewis à )a Chambre des 
Communes. la cote moyenne, basée sur la taxation de chaque livre sterling de 
rente foncière, donnait un chiffre de 2,'508 paroisses, payant de 6 pences à t shel­ 
ling (v7 centimes à fr. i 25 es) (6). 

En Suisse, le suffrage est universel. 
li est difficile, sans doute, de prendre <les exemples dans des pays dont les insti­ 

tutions et la législation ne nous s011t qu'imparfaitement connues, et qui, par leurs 
traditions, par leurs mœurs, diffèrent en beaucoup de points de la Belgique. Mais 
les faits ont leur éloquence, et l'exemple d'un grand nombre de citoyens partici­ 
pant aux affaires publiques ne sera pas sans fruit pour nous. 

Rien n'autorise à penser que la réforme électorale puisse avoir d'autre effet que 
d'accroitre, chez les citoyens belges qui seront appelés à la vie politique, le senti­ 
ment de leur responsabilité, comme résultat de la confiance que la nation place 
dans leur loyauté et dans leur dévouement. - 

Afin d'ailleurs de compléter les garanties que le Congrès constituant a trouvées 
dans le payement du cens, la proposition exige que l'électeur sache lire et écrire. 
Celle disposition, qui n'a pas réuni, l'année dernière, les suffrages de la Chambre, 
trouvera, je l'espère, un meilleur accueil lorsqu'elle ne sera plus exposée au re­ 
proche <l'être improvisée au milieu d'une discussion, ni celui de n'être pas com­ 
binée avec l'abaissement du cens électoral. 

Sans doute, cette condition ne prouve pas, par elle-même, et d'une manière abso­ 
lue, l'intelligence et la capacité de l'électeur; elle ne constitue qu'une présomption, 
comme le payement du cens ne constitue qu'une présomption : mais en les combi­ 
nant l'une et l'autre, on approche nécessairement plus de la vérité, qu'en ne s'atta­ 
chant qu'au cens seulement. 

D'ailleurs si l'on peut dire qu'un homme peut avoir de l'intelligence tout en 
étant complètement illettré, on ne saurait contester qu'un corps électoral sachant 
lire el écrire, n'offre plus de garantie que celui qui n'a pas reçu les bienfaits de l'ins­ 
truction primaire. 

(1) Fisco et Vandcrstracten, pp. 39 et 40; Block, t. I", p. H.57. 
(!I) Fisco et Vanderstraeten , pp. :l97, t94, 40; Fischel , La Constitulion cl' A11glet11rre; Paris, 

1864, t. Jer, pp. 'l55-259; L JI, p. 132. 
(3} 5° et 6° Gulielmi IV, cap. 76, IX et XI. 
(') Fiseo el Vanderstraeten, p. 68. 
(IS) u., p. 72. 
(6) Fisehel , t. I", pp. H 2-H 5. 
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La législali{}n italienne peut encore nous servir d'exemple à cet égard; elle 
prouve que l'idée est a.out à fait pratique. 

On ne perdra pas de vue non plus qu'elle serait un puissant encouragement pour 
l'enseignement primaire; elle contribuerait à relever encore aux yeux du peuple le 
mérite de l'instruction; elle serait un nouveau stimulant, une cause d'émulation. 

Les moyetis d'exécution sont simples, et il n'est pas nécessaire d'en parler dans 
la loi, Ils sont du ressort des administrations chargées de dresser les listes éleeto- • 
raies. Ces administrations s'assureront, en cas de doute, de la capacité de l'élec­ 
teur, en l'invitant à lire et à écrire sous les yeux d'un membre de ces administra­ 
tions ou de leur délégué, à· l'exemple de ce qui se fait aujourd'hui en Italie, et 
<le ce qui se fait, en Belgique même, pour les conseils de prud'hommes. 

Les expressions: , savoir lire et écrire , sont vagues, sans doute, mais.il serait 
difficile de préciser davantage. C'est une question de fait telle qu'en résolvent jour­ 
nellement les tribunaux, et les autorités administratives, spécialement en matière 
électorale, en matière de milice et en bien d'autres matières. 

S'il était permis d'essayer une définition, je dirais que la lecture et l'écriture 
n'étant pas un but, mais un moyen, l'électeur doit savoir lire de manière à com­ 
prendre la pensée d'autrui, et écrire de manière à communiquer la sienne. 
li est évident que celui qui ne sait que signer son nom ne sait pas écrire, et que 

celui qui ne sait qu'épeler péniblement, absorbé par le soin de l'épellation au point 
de ne pouvoir comprendre ce qu'il lit, ne sait pas lire. La demi-connaissance qu'il 
a acquise ne peut lui être que d'une bien faible utilité! 

Du reste, .les autorités compétentes apprécieront. et nous n'avons pas à douter 
plus Je leur impartialité sur ce point que sur toutes les autres questions soumises 
à leur juridiction. 
li me paraît équitable de respecter les droits acquis. Les électeurs inscrits au­ 

jourd'hui ne pourront être inquiétés de ce chef. On pourra leur contester Je cens, 
mais non les connaissances exigées par la loi nouvelle. 

Sans doute le législateur reste toujours en droit de modifier les conditions de 
l'électorat; mais ces modifications doivent, autant que possible, être favorables à 
la liberté : elles doivent être extensives et non restrictives. Il serait trop rigoureux 
tl'eq\çver des droits à ceux qui en ont joui. 

Quant aux conséquences du projet sur le nombre des électeurs, elles ne sont que 
secondaires : elles ne touchent en rien au principe lui-même, mais uniquement à 
l'exêcution. Elles n'ont·pas arrêté la Législature en t848, et ne sont pas de nature à 
l'arrêter aujourd'hui. 

Les lois du 20 mai 18481 en portant Je nombre des électeurs d'une même section 
à,siJ cents et en augmentent d'une manière illimitée le nombre des présidents, ont 
pourvu à tontes les difficultés qui peuvent se présenter dans l'exécution. 

L'art. 'l de la proposition de loi concerne les élections provinciales. Depuis long­ 
temps, l'opinion publique réclame 1'égalité du cens électoral pour la province et pour 
la commune. La nature des intérêts débattus est la même dans les conseils provin­ 
cianx e.t, dans les conseils communaux; il s'agit surtout de questions de ménage, de 
questions qui intéressent directement les administrés. Cest pour cela sans doute 
que la Constitution, qui a fixé un minimum pour les élections aux Chambres légis­ 
latives, a laissé toute latitude au législateur pour la province comme pour la com­ 
mune. 
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La proposition ne touche pas ~ux questions que soulève la fixation du. cens pour 
les électeurs aux Chambres. Faut-il ici compter les impositions communales et les 
impositions provinciales? La solution est tout entière dans l'article 4 7 de la Consti­ 
tution, auquel se réfère la loi du t 2 mars 18481 par ces expressions : ~ Au mini­ 
mum établi par la Constitution. • Dans les débats qui ont eu lieu au sein de la 
Chambre, plusieurs orateurs ont fait remarquer qu'on ne pouvait aller au delà du 
projet sans modifier la· Constitution elle-même. On a donc demandé à l'article 47 
tout ce qu'il peut donner. 

La loi du 12 mars t84-8 a donc complètement abrogé l'article I" 5° de la loi 
électorale <lu 5 mars 1831 el l'article 1e, de la loi du ter avril 18i5. Ces disposi­ 
tions législatives prouvent que le législateur, en 1851 et en 184-5, avait adopté 
un système restrictif, permis mais non commandé par la Constitution. 

JI est intéressant de remarquer que, même sous l'empire de la loi de 185t , des 
députations permanentes avaient compté à l'électeur les centimes additionnels, jus­ 
qu'à ce que la Cour de cassation f par un arrêt du 15 juillet 1856, en eût décidé 
autrement; que, mêmeaprès cet arrêt, la députation permanente du conseil provin­ 
cial de Liège continua à compter les centimes additionnels perçus en vertu de la loi 
de 1821; que l'article 1er des lois de Budget des Voies et Moyens, jusqu'en ,f858, 
comptait les centimes additionnels au nombre des impôts directs; que MM. Del­ 
fosse el Fleussu combattirent l'article te• de la loi de 1845, et que M. Vilain XHII 
soutint que les mots , impôts directs doivent être entendus dans le sens le plus 
" large. , 

Aujourd'hui, que le terrain <lu débat est déblayé des lois de 1851 et de 1845, il 
est impossible de ne pas admettre l'interprétation de l'honorable membre, que 
les discussions du Congres confirmeraient au besoin. 

En effet, les mols : « payant le cens déterminé par la loi électorale, lequel ne 
,, peut excéder tOO florins d'impôt direct, ni être au-dessous de 20 florins, » 
furent introduits dans l'article li7 de \a Constitution, par l'un des membres les 
plus libéraux du Congrès. L'opinion publique réclamait, depuis 1817 en France, 
en faveur du système que je défends, et la jurisprudence l'avait consacré, quoi­ 
que avec quelque hésitation. Le projet, qui devint la loi française du 19 avril 
t85t., était connu du Congrès, qui lui emprunta plusieurs dispositions. 

Si M. Defacqz avait voulu donner, à des expressions empruntées au vocabulaire 
politique el financier de la France, un sens qu'on ne lui donnait pas· en France, il 
l'aurait mentionné dans son amendement. li aurait fait, et le Congrès avec lui, ce 
que fit le Congrès, lorsqu'il vola l'article t 0' de la loi du 5 mars 185 t; lorsque, pour 
se séparer du système français, pour consacrer un système restrictif, il inséra, 
dans la loi, les mols : « versés au trésor de f État. 11 

Dans la séance du 2 mars f 851, un membre ayant proposé <le compter à l'élec­ 
teur les centimes additionnels, la proposition fut rejetée, non comme inconstitu­ 
tionneJle, mais à la suite d'observations faites par M. Lebeau, qui sembla recon­ 
naître, au contraire, "implicitement que l'article 47 ne s'opposait pas à l'adoption 
de l'amendement. · 
Les propositions insconstitutionnelles étaient repoussées par la question préa­ 

lable. 
11 est donc permis d'espérer que les autorités compétentes appliqueront désor­ 

mais l'article 47 de la Constitution dans un sens plus 1.arge et plus favorable à la 
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liberté, sans qu'il soit nécessaire de faire une loi interprétative. Dans le doute, ce 
serait encore la liberté qui devrait prévaloir. 

Je reviens à la proposition de loi. Elle a pour but, je le répète, d'étendre à toute 
notre législation électorale l'assimilation des villes aux campagnes, déjà adoptée 
partiellement en 1-848, et de compter tous les impôts directs pour former le cens 
électoral. 

Les réformes dépendent moins de l'initiative individuelle, que de l'enchainement 
des fa ils et des idées. 

Je crois avoir démontré que la réforme électorale est 'le fruit de notre histoire 
politique depuis dix-sept années: grande mortalis aevi spatium. 

Le programme de la droite, en 1864, l'a posée solennellement devant le .pays. 
Un ancien président de cette Chambre, et un autre membre de la gauche que 

vos suffrages appellent, tous les ans, à faire partie du bureau l'ont reconnu dès le 
mois de juin f 864. 

Voici comment s'exprimait l'honorable M. Orts, dans la séance du 9 de cc 
mois (1) : 

c Une réforme électorale, s'il s'en faisait une, et c'est celle-là que je propo­ 
serai à mon tour par amendement à la vôtre; une réforme électorale vraiment 
démocratique serait celle-ci. Elle consisterait à faire, pour le cens électoral com­ 
munal, ce que nous avons fait, en i848;pour le cens électoral des Chambres; elle 
consisterait à donner le même droit à l'électeur qui paye le cens admis comme 
minimum, quel que soit le lieu de son habitation. 

> Mais, à côté de cette extension du suffrage électoral, il me faudra quelque 
chose de plus encore, quelque chose que vous ne me donnez pas : la garantie que 
je m'adresserai toujours, pour obtenir des conseils sur les intérêts du pays, à des 
gens capables de me comprendre. J'aurais trouvé votre réforme électorale très­ 
démocratique si, remontant dans le passé, vous étiez allés prendre dans le discours 
de l'honorable M. de Brouckere, que l'on citait hier ou avant-hier à celte tribune, 
celle pensée qui y était inscrite en t 848, et qu'on a eu soin de taire : 

1> Un jour viendra ou nous aurons le cens uniforme, et, au lieu d'abaisser le 
cens à tO francs comme vous le faites, nous aurons le cens uniforme à f5 francs 
dans toutes les communes. J'aurais demandé, et je demanderai, à côté de cela, deux 
garanties encore : tout électeur devra savoir lire et écrire, et pour que, dans cinq 
ans, il n'y ait plus un seul Belge qui puisse se plaindre légitimement de ne pas être 
électeur parce qu'il ne sait pas lire et écrire, j'aurais demandé, au lieu de 1tJ mil­ 
lions pour la solution de la question d'ànvers, 15 millions pour bâtir des maisons 
d'école, loger des instituteurs et leur donner un traitement convenable dans toutes 
les communes. » 

L'honorable M. Yan Humbeêck confirmait cette opinion \2). Il disait en s'adres­ 
sant à la droite: 

« Grâce à vous, la question de la réforme électorale est désormais posée devant 
le pays. Seulement le principe que vous avez essayé de nous dérober pendant nos 

(1) Séance du 9 juin 1864, Annales parlementaires, ·1863-f 864, page 493. 
(2) Séance du t6 juin 1864, Annales parlementaires, page 1$47. 
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moments de somnolence, ce principe est bien à nous, et comme nous sommes plus 
habitués que vous à le manier. nous espérons en obtenir de meilleurs résultats. 

> Votre réforme est timide, vous l'avouez vous-même; il en est ·parmi vous qui 
la louent de ce défaut comme d'une qualité. 

,. Votre réforme est intéressée; oh oui, vous ne l'avouez pas. Mais l'honorable 
M. Orts vous l'a démontré à l'évidence et sa démonstration attend toujours une 
réponse. Notre réforme à nous sera large; e11e sera logique et désintéressée. 

, Quelle en sera la formule à laquelle pourront se rallier les nuances diverses 
de l'opinion libérale? Je n'en sais rien encore; mais j'affirme que cette réforme, 
quelle qu'elle soit, aura les trois caractères que je viens d'indiquer. :i 

Peu de temps après ce discours, le conseil provincial du Brabant se livra sur 
cette question à une discussion approfondie, et émit un \'ŒU dont nous ne pouvons 
méconnaître l'importance. 

La question est donc posée par les prêcêdents , posée par la droite, posée par 
plusieurs membres considérables de la gauche, posée plus encore par la force des 
choses : la Chambre la résoudra d'après la volonté nationale, dont elle est l'expres­ 
sion constitutionnelle. 
Elle ne s'effrayera pas de vaines craintes sur l'usage <1ue les nouveaux citoyens 

pourraient faire de leurs droits. 
Si l'extension du suffrage était dangereuse, elle l'eût été en -181-8, au milieu de 

l'agitation, de la surexcitation des esprits. On y trouva, au contraire, à celle 
époque, un élément de force, de conservation, de stabilité. 

C'est que les Gouvernements qui résistent le mieux aux orages sont ceux qui 
ont des racines populaires, racines que chaque progrès doit étendre clans le sol 
national. 

Trente-cinq années de sagesse; trente-cinq années <le luttes constitutionnelles; 
trente-cinq années d'harmonie parfaite entre Ioules nos libertés; l'insiructioo pu­ 
blique répandue dans toutes les parties du pays; le développement <le l'esprit 
public; Je peuple appelé partiellement à la vie publique par les conseils de pru­ 
d'hommes, par les sociétés de secours mutuels, par l'exercice du droit d'associa­ 
tion; enfin la confiance en nous née des périls mêmes que nous avons eu à traverser: 

Tels sont les gages de l'avenir. 
La Belgique croit en elle-même. Elle puise sa force à des sources profondes. 
Le développement de la commune, base antique de nos libertés, consolidera 

chaque jour davantage l'édifice politique, en élargissant la base sur laquelle il repose. 
A nos populations si sages, si dévouées, si intelligentes, à ces populations qui 

envahissent les écoles dès qu'elles leur sont ouvertes: les écoles du soir, les biblio­ 
thèques populaires, les lectures publiques, à ces populations avides d'instruction, 
d'émancipation intellectuelle; à ces populations que nous avons vues, aux jours 
d'épreuve, accourir sur ]a place publique manifester leurs sentiments chaleureux 
pour le Roi cl la patrie; à ces populations qui ont prouvé que, devant un danger 
extérieur, la Belgique n'a qu'un cœur et qu'une âme pour défendre le sol natal, 
ne refusons pas de bienveillants encouragements. Donnons aux uns des droits 
politiques, aux autres l'espérance de les obtenir un jour. 
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PROPOSITION Dl LOI. 

ARTICLE PREMIEII. 

L'article 7 de la loi communale est modifié comme suit: 

• ART. 7. · - 3° Verser au Trésor de l'État, de la Pro­ 
,, vince ou de la Commune, en comributions directes, pa- 
1) tentes comprises, la somme de quinze francs. 

,, 4" Savoir lire et écrire. » 

L'article !:> tic la loi provinciale est remplacé par l'article 
suivant : 

r.r. AnT. 5. - Sont électeurs ceux qui réunissent les cou­ 
i, ditions-preserites par la loi communale.» 

Les articles 6 cf ï de la même loi soul abrogés. 

.1. CUILLERY. 

- 


